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nuESTIOÎI DE LA PROTECTION JllRIDIQlJE INTERNATIONALE DES JJROITS DE L'HŒEIE 
DANS LE CAS DE PARTICULIERS QUI NE SONT PAS RESSORTISSANTS 

DU PAYS OU ILS VIVEIW 

Egypte, Grèce-;̂  et Sénégal.P.i'o.je_t_de_r_ésolutiqn 

La Commission des djcoits de j._liomme, 

Raj2pelant ses résolutions 8 (]Q[IX) et 1 1 (}GD[) et les résolutions I79O ( L I V ) et 
I 8 7 I XLVIT concernant la question de la protection juridique internationale des 
droits de l'homrae d-ans le cas de particuliers qui ne sont pas ressortissants dii pays 
où ils vivent. 

Notant la résolution 9 (XJQŒ) de la Sous-Commission de la lutte contre les 
mesures discriminatoires et de la protection des minorités, 

/'̂ airt__e2Ç3.miné l'étiide faite par le Rapportetir spécial, la Baronne Elles, 
( E / C N . 4/Sub.2 / 3 9 2 7 ainsi que le texte du projet de déclaration (E / C N . 4 / 1 3 5 6 ) , 

1 . Remercie vivement le Rapporteur spécial, la Baronne Elles, de son 
exce 1 1 ent e é'tude ( E / C N . 4/Sub . 2 / 5 9 2 ) ; 

2- Recommande au Conseil économique et social que l'étude soit imprimée et 
diffusée aussi largement que possible; 

3 . Pr_ie_ le Conseil économique et social d'examiner le texte du projet d.e 
déclaration mentionné ci-dessus (E/CN .4/1556) en vue de le soumettre à l'Assemblée 
générale pour examen. 

Conformément au paragraphe 5 de l'article 69 du règlement intérieur des 
commissions techniques du Conseil économique et social. 
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